Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'entrée en vigueur le 1er août 2010 de la convention sur les armes à sous-munitions et le rôle de l'UE, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0413/2010 / P7_TA-PROV(2010)0285

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juillet 2010

4.
Objet: entrée en vigueur de la convention sur les armes à sous-munition et rôle de l'UE

5.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

L'Union européenne dans son ensemble a salué l'entrée en vigueur de la convention sur les armes à sous-munitions; la haute représentante/vice-présidente de la Commission a fait une déclaration à ce sujet le 1er août 2010.

Le résumé couvre uniquement les aspects liés aux activités de la Commission et doit être complété par des informations supplémentaires provenant du Secrétariat général du Conseil.

L'Union européenne est l'un des premiers donateurs du monde pour l'élimination et la destruction des mines terrestres ainsi que pour l'aide aux victimes des mines et elle a soutenu des projets couvrant aussi les armes à sous-munitions bien avant le lancement des négociations sur une convention interdisant l'utilisation de ces armes.

Durant la période 2002-2009, l'Union européenne (États membres et Commission européenne) a contribué à hauteur de 1,8 milliard d'euros aux actions de déminage visant notamment les aux armes à sous-munitions. La Commission européenne a engagé plus de 300 millions d'euros dans le cadre des efforts qu'elle déploie de longue date dans le domaine des mines terrestres et des débris de guerre explosifs, qui couvre aussi la menace posée par les armes à sous-munitions.

Il est difficile de déterminer la part exacte de ces montants qui est consacrée aux armes à sous-munitions. En effet, lors des opérations sur le terrain, il est impossible de distinguer les mines terrestres des armes à sous-munitions; de même il est impossible de déterminer s'il s'agit de victimes d'armes à sous-munitions ou d'autres types de mines.

Grâce à la coopération et à l'aide de l'Union européenne, des pays tels que l'Afghanistan, la Bosnie-et-Herzégovine, le Cambodge, la Géorgie, la République démocratique populaire lao, le Liban ou le Soudan, qui figurent parmi les pays les plus touchés par les armes à sous-munitions, ont bénéficié de programmes d'élimination, de destruction, d'éducation au risque et d'aide aux victimes.

A l'avenir, l'Union européenne continuera à fournir une aide aux pays et aux populations touchés par les armes à sous-munitions dans le cadre de tous les instruments de financement pertinents.

Le cadre stratégique actuel de lutte contre les mines consiste dans un ensemble de «lignes directrices concernant l'action communautaire en matière de lutte contre les mines pour la période 2008-2013», qui a été approuvé par le Collège en 2008 en tant que document de travail de services de la Commission. Il s'agit de lignes directrices adressées aux responsables régionaux et aux programmeurs du siège et des délégations, afin qu'ils intègrent les actions contre les mines et les débris de guerre explosifs, y compris les mines antipersonnel, dans les stratégies et programmes d'aide extérieure et qu'ils puissent faire appel à cette fin à tous les instruments disponibles d'aide et de coopération.

Ces lignes directrices n'entraînent pas de modifications dans la structure budgétaire. Dès lors, l'action anti-mines de l'UE continuera à être financée dans le cadre des instruments financiers existants.

En premier lieu, l'utilisation des instruments géographiques et de développement est encouragé, qu'il s'agisse de l'instrument de coopération au développement (ICD), de l'instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP), de l'instrument d'aide de pré-adhésion (IAP) ou du Fonds européen de développement (FED). Les pays qui souhaitent bénéficier d'une aide doivent donner la priorité à la lutte contre les armes à sous-munitions en se fondant sur les documents de stratégie par pays (ou régionaux) et sur le programme indicatif national (ou régional).

En outre, dans les situations de crise, l'UE continuera à aider les pays touchés par les armes à sous-munitions par le biais de l'instrument d'aide humanitaire et de l'instrument de stabilité (article 3). Ces instruments peuvent être rapidement mis en œuvre pendant et après un conflit afin d'effectuer des opérations de déminage ou de fournir une aide immédiate aux victimes.

Les enseignements tirés jusqu'à présent montrent que l'intégration des projets anti-mines au moyen des instruments géographiques porte ses fruits dans un certain nombre de pays. Toutefois, l'appui de l'UE aux actions de lutte contre les mines dans le cadre de programmes de développement plus vastes n'est pas systématique: il est souvent difficile d'obtenir des pays/régions bénéficiaires qu'ils fassent de la lutte contre les mines une de leurs priorités dans les programmes indicatifs.

À la suite des recommandations figurant dans une série de rapports d'«évaluation des actions de lutte contre les mines financées par la CE en 2002-2008», des initiatives innovantes ont été entreprises afin d'assurer un suivi constant des objectifs définis dans les lignes directrices et de fournir un savoir-faire spécifique aux agents de l'UE.

Ces initiatives comprennent notamment: a) la création d'un réseau de points de contact UE pour les actions de lutte contre les mines, comprenant notamment du personnel du siège et des délégations de l'UE et b) l'organisation d'événements visant à mieux faire prendre conscience de la menace importante que représentent les mines terrestres, les armes à sous-munitions et les munitions non explosées, notamment par des cours de formation, un séminaire de sensibilisation et une exposition de photos.

L'Union européenne pourrait aussi promouvoir l'universalisation de la convention sur les armes à sous-munitions par des contacts bilatéraux avec les pays tiers et la participation à des forums internationaux.

La Commission européenne saluerait une nouvelle décision du Conseil soutenant l'universalité et la mise en oeuvre par les pays de la convention sur les armes à sous-munitions.

En conclusion, l'Union européenne maintiendra l'engagement qu'elle a pris de mener une politique active de sensibilisation pour parvenir à l'élimination complète des armes à sous‑munitions. Nous continuerons aussi à fournir une coopération et une aide internationales en intégrant des activités visant à réduire la menace que posent les armes à sous-munitions dans le cadre plus large des politiques de développement et de coopération.

L'Union européenne s'efforcera aussi de faire connaître et de promouvoir le consensus au niveau du personnel du siège et des délégations de l'UE et au niveau des États membres de l'UE afin d'assurer la mise en œuvre et le suivi de la nouvelle convention sur les armes à sous-munitions.
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